
Il y a un an, quand la crise a déferlé, 
Nicolas Sarkozy nous promettait de 
terrasser la crise. « Le laissez-faire, 
c’est fi ni, clamait-il, il faudra imposer aux 
banques de fi nancer le développement 
économique plutôt que la spéculation ». 
Un an plus tard, le bilan 
est catastrophique.

Plus de 25 % de chômeurs 
supplémentaires, et même plus de 50 % 
dans les quartiers populaires, parmi 
les jeunes et les précaires. Le robinet 
grand ouvert pour les banques, avec des 
centaines de milliards à la clé, mais les 
banques, elles, qui ferment le robinet 
du crédit pour les salariés et les PME. 

Et ça continue à la rentrée : le forfait 
hospitalier à 20 €, les suppressions 
de postes dans l’éducation, le projet 
de privatisation de La Poste ! 

Résultat, le seul signe de reprise 
tangible, c’est la bourse et le CAC 
40 qui repartent à la hausse, et nous 
sommes des millions à en souffrir. Cette 
politique-là ne nous sortira jamais de la 
crise. Il faut d’urgence changer de cap.

Des millions de salariés de toutes 
professions le réclament depuis le 
début de l’année. Leurs mobilisations 
reprennent avec la rentrée. Il faut 
continuer à ne pas se laisser faire, 
pour empêcher, chaque fois que c’est 
possible, les groupes capitalistes 
de nous faire payer leur crise, et 
la droite d’aggraver sa politique. 

Dans ces mobilisations, nous sommes 
de plus en plus nombreux à vouloir plus 
que résister. Nous voulons maintenant 
faire entendre un grand « oui » à d’autres 
solutions, d’autres réponses face à 
la crise, qui s’attaquent réellement 
aux logiques égoïstes du capitalisme. 
C’est urgent pour rendre nos luttes 
plus effi caces, et c’est indispensable 
pour battre un jour Sarkozy. 

Le Parti communiste appelle toutes les 
forces de gauche à un immense débat 
d’idées pour construire un projet d’avenir. 
Parce que sinon, face à Sarkozy, la 

gauche sera toujours comme un boxeur 
manchot. Au Parti communiste, c’est 
notre priorité absolue. Les combinaisons 
politiciennes pour 2012, ça ne nous 
intéresse pas, et ça fait perdre la gauche. 

Nous avons commencé ce travail avec le 
Front de gauche à l’élection européenne 
et nous voulons le poursuivre, en 
l’élargissant, en mettant sur la table avec 
nos partenaires du Front de gauche des 
propositions audacieuses pour répondre 
aux urgences populaires, en les débattant 
publiquement dans des ateliers largement 
ouverts, en rassemblant jusqu’à créer 
des majorités alternatives à la droite.

Les usines que le gouvernement 
avait juré de sauver lâchées 
les unes après les autres. 
La protection sociale et les 
services publics, les seuls qui 
nous aident pourtant à amortir 
le choc, sans cesse attaqués.

Le 3 octobre, faisons une grande 
démonstration de force contre 
la privatisation de La Poste avec 
la votation populaire organisée dans 
tout le pays. Et recommençons 
le 7 octobre, à l’appel des syndicats, 
pour l’emploi, les salaires, les 
retraites, et le 17 octobre, pour 
les droits des femmes.

A vous toutes et tous, nous faisons 
cette offre politique : ensemble, 
à gauche, construisons le projet 
qui portera réellement nos espoirs. 
Unissons-nous autour de ce projet, 
et portons-le dans la rue comme dans 
les urnes, en commençant par les 
prochaines élections régionales.
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LE PROJETLE PROJET

L’AVENIR 
DE LA 
GAUCHE



L’HOMME ET LA PLANÈTE EXPLOITÉS  
En pleine crise, examinons les décisions du gouvernement : supprimer une taxe sur le capital 
(la taxe professionnelle) pour en créer une sur la consommation (la taxe carbone) ; développer 
un marché des droits à polluer pour permettre aux entreprises de monnayer leurs émissions 
de CO2 ; distribuer notre argent aux banques sans exiger de nouveaux critères sur son utilisa-
tion... En fait, le pouvoir actuel fait clairement le choix de la fi nance contre le travail. Nicolas 
Sarkozy affi rmait vouloir « récompenser le travail » mais sa politique envers les entreprises 
nous révèle sa vraie devise : « Exploiter plus pour spéculer plus » !

Le 28 mai dernier, les communistes ont proposé 3 lois 
à l’Assemblée. Le but : répondre aux urgences, arrêter 
le scandale de l’argent facile, initier une nouvelle 
donne économique et sociale. Parmi les mesures :  

Porter le SMIC à 1 600 €.
Interdire les licenciements dans 

les entreprises qui font du profi t.
Augmenter les impôts pour les plus 

riches, créer un pôle public fi nancier, 
donner des pouvoirs nouveaux aux salariés.
Continuons de nous mobiliser pour 
que ces lois puissent être appliquées !

DÉVELOPPONS 
UNE PRODUCTION 
SOCIALE ET DURABLE 

Les communistes proposent de dévelop-
per un mode de production dans lequel 
l’argent généré par le travail nous assure 
une juste rémunération, un droit à la for-
mation tout au long de notre vie et, une 
sécurisation et promotion de nos futurs 
emplois. Mettons l’innovation au service 
de productions nouvelles pour répondre 
à l’évolution de nos besoins sociaux. Rele-
vons ensemble le défi  d’un développement 
écologique, plus économe en énergies, en 
ressources et en transports, en moyens 
matériels et fi nanciers. Pour le PCF, cela né-
cessite de dégager de nouvelles ressources 
fi nancières en taxant les plus hauts revenus et 
les mouvements de capitaux.

TAXONS LE CAPITAL 
Mettons d’abord un terme aux exonérations 
des cotisations des entreprises et 
élargissons la taxe professionnelle à 
leurs actifs fi nanciers. Réformons aussi 
l’impôt pour augmenter la contribution 
des plus hauts revenus. Créons une taxe 
sur les mouvements de capitaux pour 
alimenter un fonds international qui aide 
les pays à développer les investissements 
nécessaires au progrès écologique. 

DONNONS DES POUVOIRS AUX SALARIÉS
Gestion de l’emploi ou encore investissements, délocalisations... : 
toute décision concernant l’entreprise doit être soumise à l’ensemble 
des salariés. Cela peut se faire à travers le comité d’entreprise. Par 
exemple, les salariés pourraient avoir un droit de veto suspensif sur 
une cession d’activité pour faire valoir d’autres solutions.

FAVORISONS LA DÉMOCRATIE 
DANS TOUS LES DOMAINES  
Les communistes proposent de promouvoir la démocratie 
partout. Construisons des institutions modernes basées sur 
des élections à la proportionnelle, des budgets participatifs, 

la possibilité pour chacun de demander des référendums ou de 
proposer des lois. Organisons à tous les niveaux une démocra-

tie participative ouvrant à tous les citoyens l’accès à de réels 
pouvoirs d’élaboration et d’intervention sur les choix. 

Réaffi rmons la nécessité d’un droit de vote et 
d’éligibilité des étrangers. Dans les entrepri-
ses, permettons aux salariés et aux syndicats 
de s’exprimer et d’intervenir sur les choix stra-
tégiques qui ont des conséquences économi-
ques, sociales et écologiques.

LES POUVOIRS CONFISQUÉS, 
LES LIBERTÉS MENACÉES  
Nicolas Sarkozy a fait du recul des droits et pouvoirs des 
citoyens une constante de toutes ses réformes : dans 
la santé et l’éducation, il a réduit les pouvoirs des per-
sonnels à l’Hôpital comme à l’Université  ; dans la justice, 
il veut supprimer le juge d’instruction garant de l’indépen-
dance du parquet ; et, avec la réforme des collectivités, 
il s’attaque maintenant à l’administration des terri-
toires... Et partout, les libertés sont menacées : 
dans l’entreprise les syndicalistes sont intimi-
dés ; dans toute la France, les sans-papiers 
sont traqués ; dans nos villes, la vidéo-sur-
veillance s’installe et à chaque instant nous 
sommes fi lmés... 

DÉFENDONS NOS COMMUNES
Ne laissons pas passer « La réforme des collectivités », que le 
gouvernement veut faire voter en catimini à l’automne. Plus de 

100 000 de nos élus locaux disparaîtraient ; les départements et les 
régions ne pourraient plus mener leur propre politique. Résistons pour 
garder des élus proches de nous, de notre quotidien, pour qu’ils aient 

les compétences pour nous aider à résoudre nos diffi cultés.    

D’AUTRES CHOIX SONT NÉCESSAIRES...

3 LOIS 
POUR 

CHANGER 
NOS VIES !



CRÉONS UN PÔLE PUBLIC BANCAIRE
  Ce pôle développerait des crédits pour les investissements 

des entreprises à des taux d’intérêts d’autant plus abaissés que 
seront programmés plus d’emplois et de formations. 

Les salariés pourraient saisir des fonds publics régionaux 
associés à ce pôle pour changer la gestion de leurs entreprises. 

Ensemble, maîtrisons l’argent public !

PERMETTONS 
UNE APPROPRIATION 

PUBLIQUE
Les communistes proposent que tous les individus 

aient accès, à égalité de droits, aux biens 
communs de l’humanité. Certains secteurs 
comme l’éducation, la culture, la santé, le 
logement, les transports et d’autres encore 
doivent être préservés des logiques de rentabilité 

fi nancière. Imposons pour cela des critères 
d’effi cacité sociale et développons des pôles 

publics qui agissent pour faire respecter des normes 
de progrès dans ces secteurs. Cela passe par des nationalisations 

d’entreprises, avec de nouveaux droits et pouvoirs pour les salariés. 
Pour le PCF, ces mesures essentielles sont possibles si l’on organise 
une maîtrise publique de l’argent.

     FORMONS MIEUX, DÉVELOPPONS LA RECHERCHE
Après les luttes des lycéens contre les 
mesures de Darcos, après les luttes des 
étudiants et des chercheurs contre la loi 
LRU de Pécresse, portons ensemble 
un autre projet pour l’Ecole et la Re-
cherche ! Former mieux les élèves, c’est 

leur donner les moyens d’étudier avec 
une allocation de formation, c’est les 
aider à progresser et à faire leurs choix 
par plus d’encadrement, c’est reconnaître 
leurs diplômes dans les conventions col-
lectives... Développer la Recherche, c’est 

renforcer le secteur public de la Recher-
che en le soustrayant aux pressions du 
privé et en portant son fi nancement à 1% 
du PIB, c’est permettre au CNRS de jouer 
tout son rôle... 

LES BIENS EN VOIE 
D’ÊTRE TOUS PRIVATISÉS  

Tout le monde le reconnaît, notre « modèle social » 
nous permet de mieux résister que d’autres pays à la 
crise. Ce modèle s’est construit par des luttes, autour 
de l’idée que des « biens communs » devaient être 
préservés par des services publics. Le gouvernement 
fait aujourd’hui le choix de privatiser un à un tous ces 
biens : le courrier ; la santé, en organisant le dé-
remboursement des médicaments ; le logement,  
avec la loi Boutin, en commençant à vendre le 
parc locatif public et en dérégulant les 
loyers ; les transports, en confi ant 
au privé des fi liales de la SNCF, 
et en sacrifi ant le fret ferroviaire 
(suppression de 5 000 emplois et 
de 500 gares de triage). Toutes 
ces mesures permettent à certains 
de conquérir de nouveaux marchés 
pendant que la plupart d’entre nous 
voient leur pouvoir d’achat et leur 
qualité de vie baisser. SAUVONS LA POSTE

L’État veut ouvrir le capital de la 
Poste à des actionnaires privés. 
Refusons cette entrée des logiques de 
rentabilité fi nancière dans la gestion 
de nos courriers. Mobilisons-nous pour 
empêcher les suppressions d’emplois, 
la précarisation des postiers et la 
disparition de postes sur le territoire. 
Une votation citoyenne a lieu partout 
en France le 3 octobre : venez voter !

LUTTONS ENSEMBLE POUR LES IMPOSER !

Avec la loi sur le travail le dimanche et la remise en cause 
des compensations pour la retraite des mères de famille, le 
gouvernement franchit un pas de plus dans l’exploitation des 
salariés. Certains craquent et, épuisés par le stress se suicident comme 
à France-Télécom. Les politiques actuelles réduisent sans cesse 
notre temps libre alors que les technologies d’aujourd’hui permettent 
à chaque salarié de produire plus vite qu’hier. Mobilisons-nous pour 
réduire le temps de travail, pour pouvoir être avec notre famille, faire 
des rencontres, prendre le temps de nous cultiver, de nous consacrer 
à des activités indispensables tant pour nous que pour la société.  



DES ATELIERS DU PROJET 
AUX PORTES GRANDES OUVERTES

Le PCF a appelé lors de 
la Fête de l’Humanité à la 
relance d’un « immense 
débat d’idées à gauche » 
sur le projet qui doit 
constituer l’alternative 
à la politique de Nicolas 
Sarkozy. Pourquoi ?

Pierre Laurent  Parce qu’il est 
urgent de sortir la gauche 
de l’enlisement et de 
rompre avec le spectacle 

désolant dans lesquels 
certains font tout pour 
l’enfermer. La gauche n’a 
ni besoin du Modem, ni 
de primaires pour 2012, 
encore moins de combats 
de chefs pour relever la tête, 
elle a besoin d’un projet 
clair et mobilisateur qui, à 
l’inverse de la politique de 
Nicolas Sarkozy, apporte 
des réponses aux urgences 
populaires et à la crise.  
Les forces humaines et 
militantes, les idées, les 
énergies existent à gauche 
pour faire émerger ce projet. 
Encore faut-il les mobiliser, 
organiser leur travail 
commun, et non pas passer 
son temps à les désespérer. 

Comment comptez-vous 
concrétiser cet appel ?
Pierre Laurent  Nous proposons 

d’ouvrir partout des ateliers 
du projet. Nous proposons à 
nos partenaires du Front de 
gauche de les co-organiser, 
avec pour objectif de 
construire sur des plate-
formes partagées un front 
encore élargi qui puisse 
porter dans les mobilisations 
sociales, dans les prochaines 
élections régionales, et 
demain au niveau du pays 
tout entier une politique 
apte à contrer les logiques 
libérales. Nous proposons 
d’ouvrir toutes grandes 
les portes de ces ateliers 
aux acteurs du mouvement 
social, aux syndicalistes, 
aux responsables associatifs, 
aux intellectuels de toutes 
disciplines, qui , comme 
nous, cherchent l’issue. 
Nous proposons d’inviter 

l’ensemble des forces de 
gauche et écologistes 
à cette confrontation de 
projets. Et on verra qui veut 
rassembler sur des choix 
aptes à construire de réelles 
majorités alternatives.

Où et quand auront 
lieu ces ateliers ?

Pierre Laurent   Nous voulons 
les démultiplier dans toute 
la France. Nous tiendrons 
une dizaine d’ateliers de 
dimension nationale au mois 
d’octobre (voir ci-dessous). 
Dès la fi n octobre, nous 
tirerons un premier bilan 
d’étape national de ce travail. 
Le 24 octobre, lors de 
notre Conseil national, nous 
rendrons également publique 
notre offre politique nationale 
pour les élections régionales.  

Trois questions à Pierre Laurent, 
responsable de la coordination nationale du PCF.

POUR UN NOUVEAU MODE 
DE DÉVELOPPEMENT
Samedi 10 oct. / Marseille

ÉDUCATION, FORMATION 
ET RECHERCHE
Mardi 13 oct. / Toulouse

SERVICES PUBLICS 
ET RÔLE DE L’ÉTAT
Jeudi 15 oct. / Orléans-La Source

POUR UNE AUTRE 
UTILISATION DE L’ARGENT
Mardi 20 oct. / Villeurbanne.

POUR UN NOUVEAU MODE 
DE DÉVELOPPEMENT (2). 
Lundi 19 oct. / Bordeaux

POUR UNE FISCALITÉ 
AU SERVICE DU PROGRÈS SOCIAL.  
Jeudi 22 oct. / Angers

DÉMOCRATIE
Samedi 10 oct. / Grenoble

DÉMOCRATIE (2)
Mardi 20 oct. / Val-de-Marne

LES ENJEUX DE COPENHAGUE
Jeudi 15 oct. / Paris

QUELLE ALTERNATIVE 
À LA MARCHANDISATION 
DU TEMPS LIBÉRÉ ?
Vendredi 23 oct. / Montreuil
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